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AMENDEMENT #2 

Cet amendement est mis en place pour émettre une deuxième série question et 
réponse.

QUESTIONS ET RÉPONSES 

Question 2: Le Canada modifiera-t-il la demande de proposition pour garantir que le 
processus d’approvisionnement ainsi que les termes et conditions de l’appel d’offres 
pour l’étude de concept NeMo soient compatibles avec les obligations du Canada 
envers l’Accord économique et commercial global (AECG) avec l’Europe en ce qui 
concerne l’approvisionnement relié à l’observation de la terre? 

Réponse 2: Nous ne sommes pas autorisés à modifier l’appel d’offres tel que demandé. 
D’ici à ce que l’AECG ne soit ratifié et ne prenne plein effet, le Canada ou les pays 
européens n’ont aucune obligation légale envers celui-ci. Nos politiques 
d’approvisionnements actuelles demeurent donc entièrement applicables. En ce qui 
concerne ce cas précis, l’ASC étant actuellement exclue de l’ensemble des accords 
commerciaux, SPAC doit appliquer la Politique du Cabinet portant sur le contenu 
canadien à l’égard de cet approvisionnement tel que le prévoit le Guide des 
approvisionnements. 

Question 3: Le Canada accordera-t-il une exemption à l’égard des soumissionnaires 
européens quant au requis de l’appel d’offre en vertu duquel l’approvisionnement de 
NeMo est conditionnellement limité à des services canadiens? En d’autres mots, le 
Canada protègera-t-il les soumissionnaires européens du risque qu’ils soient éliminés 
du processus d’évaluation dans l’éventualité où plus de deux soumissions ayant une 
certification de contenu canadien soient soumises? 

Réponse 3: D’ici à ce que l’AECG ne soit ratifié, SPAC doit appliquer la Politique sur le 
contenu canadien en conformité avec les exigences du Gouvernement du Canada. 

Question 4: Le Canada éliminera-t-il la référence à la clause A3050T (2014-11-27) du 
CCUA – Définition du contenu canadien dans l’appel d’offres NeMo afin d’assurer une 
cohérence envers les politiques et processus d’approvisionnement ainsi que dans les 
critères de sélection utilisés dans l’appel d’offre pour l’étude de concept de l’ASC ? 

Réponse 4: En fonction de ce qui précède, puisque SPAC n’a pas l’autorité de modifier 
la Politique sur le contenu canadien, nous ne pouvons pas retirer la référence à la 
clause A3050T (2014-11-27) – Définition du contenu canadien du Guide des CCUA à 
l’égard du présent appel d’offres portant sur le NeMO. 
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Question 5: Advenant que le Canada ne puisse éliminer le recours à la clause A3050T 
(2014-11-27) du CCUA – Définition du contenu canadien, sera-t-il disposé à réduire 
l’exigence en contenu canadien de 80% à au plus 50% de manière à assurer une 
certaine constance à l’égard de récent d’appels d’offres portant sur des opportunités 
gouvernementales en RetD et ainsi créer des opportunités pour l’industrie canadienne? 

Réponse 5: Tel que mentionné précédemment, SPAC n’a pas l’autorité de modifier la 
Politique sur le contenu canadien, incluant l’exigence de 80% en contenu canadien. 

************FIN DE L’AMENDEMENT************** 


